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CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

 
La Commune de Sarrebourg exploite en régie directe le service dénommé ci-après le Service 
des Eaux. 
 
Article 1 – Objet du règlement 
 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités suivant lesquelles est 
accordé l’usage de l’eau du réseau de distribution. 
 
Article 2 – Occupation du domaine public 
 
Le Service des Eaux dispose, selon les règles établies en la matière, du droit exclusif d’établir 
et d’entretenir sur l’étendue du territoire de la Ville, soit au-dessus, soit en-dessous des voies 
publiques ou de leurs dépendances, tous ouvrages ou canalisations destinées à l’adduction et à 
la fourniture de l’eau. 
 
Article 3 – Emploi de l’eau 
  
L’eau fournie est inaliénable et imprescriptible. Elle peut être employée pour tous les usages 
publics, domestiques, industriels ou autres. En cas de force majeure, le Maire peut interdire 
l’utilisation de l’eau par les abonnés pour les autres usages que les besoins ménagers, et 
limiter la consommation en fonction des possibilités de la distribution. L’usage de l’eau 
fournie ne doit créer aucun trouble dans les conduites publiques ou privées. 
 
Article 4 - Branchement 
 
Le branchement est une conduite particulière d'alimentation de l’immeuble depuis la prise 
d'eau pratiquée sur la conduite publique jusqu'au point de livraison situé au pied de 
l’immeuble. 
Tout propriétaire désireux d’être raccordé sur la conduite publique, doit souscrire auprès du 
service des eaux une demande de branchement. 
 
Article 5 – Abonnement 
 
Tout usager éventuel désireux d’être alimenté en eau doit souscrire auprès du Service des 
Eaux une demande de contrat d’abonnement. Cette demande, à laquelle est annexé le 
règlement du service, est remplie en double exemplaire et signée par les deux parties. Un 
exemplaire est remis à l’abonné. 
La fourniture d’eau se fait uniquement au moyen de branchements munis de compteurs. 
 
Article 6 – Distribution d’eau au-delà des limites territoriales de la commune 
 
En principe, le réseau de distribution des eaux ne dépasse pas les limites communales. 
Toutefois, le Conseil Municipal peut consentir des dérogations, par délibération motivée, dans 
le cas où une extension du réseau ou interconnexion sur le territoire d’une commune voisine 
est demandée et présente un caractère d’utilité publique.   
Les habitants de Sarrebourg ayant priorité pour la distribution de l’eau, ces dérogations ne 
porteront que sur une portion de territoire exactement délimitée et s’il est impossible d’assurer 
une alimentation normale en eau des immeubles par un autre moyen. Hors de la commune, 
toute extension est faite à la charge du demandeur.        
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Article 7 – Fournitures d’eau aux communes 
 
Par décisions déjà prises par le Conseil Municipal, la Ville de Sarrebourg fournit l’eau aux 
communes de Buhl-Lorraine, Hesse, Haut-Clocher, Schneckenbusch, Lettenbach (commune 
de Saint-Quirin) au Centre Hospitalier Saint-Luc d'Abreschviller, au prix fixé par le Conseil 
Municipal. 
La cession est faite globalement en un point choisi d’un commun accord. Les communes 
concessionnaires sont seules responsables de la distribution, chacune en ce qui concerne son 
territoire. 
 
Article 8 – Extension – Adduction – Renforcement 
 
Le Conseil Municipal fixe, au début de chaque exercice budgétaire, le programme des travaux 
à entreprendre au cours de l’exercice pour l’extension ou le renforcement du réseau. 
Si l'extension ou le renforcement du réseau pour raccorder un ou plusieurs immeubles 
entraîne des dépenses élevées, la ville réclamera aux bénéficiaires tout ou partie des frais. 
La participation des riverains aux frais d’établissement d’une conduite publique ne leur ouvre 
pas droit à l’usage exclusif de la conduite d’eau et notamment des hydrants. 
 
Article 9 – Lotissements et groupes d’habitations 
 
Dans les lotissements et groupes d’habitations, les projets de réseau d’eau doivent être soumis 
à l’agrément du Service des Eaux. Toute adduction ou extension du réseau sera faite sous la 
surveillance du Service des Eaux et les essais et désinfections (obligatoires) de ces 
canalisations auront lieu en présence d'un agent de service avant le remblaiement des 
tranchées. 
Si le lotisseur est un promoteur privé, le financement de l’extension du réseau est 
intégralement à sa charge, branchements particuliers compris. 
Si le branchement est en attente en limite de propriété, l'extension jusqu'à l'immeuble est 
intégralement à charge du propriétaire de la parcelle. 
 
La Ville peut exiger des prestations supplémentaires quant à la réalisation du réseau d’eau. 
Dans ce cadre, elle prendra en charge le supplément de dépenses. 
 
Article 10 – Modalités de fourniture de l’eau  
 
La fourniture d’eau se fait uniquement au moyen de branchements particuliers, par 
l’intermédiaire de compteurs. 
 
Article 11 – Distribution 
 
Lorsqu’il est nécessaire d’interrompre la distribution de l’eau dans un quartier ou dans un 
immeuble, avis en est donné aux abonnés, sauf cas d’urgence, par tous moyens appropriés. 
Le Service des Eaux est tenu de fournir une eau présentant constamment les qualités imposées 
par la réglementation en vigueur. 
Toutefois, lors de circonstances exceptionnelles dûment justifiées (force majeure, travaux, 
incendie), le service sera exécuté selon les dispositions des articles 16, 38, 39, 40 et 41. 
 
Article 12 – Définition du branchement 
 
Le branchement comprend depuis le réseau public, en suivant le trajet le plus court possible, 
après agrément du Service des Eaux : 
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- la prise d’eau sur la conduite de distribution publique 
- le collier de prise en charge sous bouche à clé 
- le tuyau de branchement situé tant sous le domaine public que privé 
- le robinet avant compteur 
- le regard ou la niche abritant le compteur, le cas échéant 
- le compteur 
- le clapet anti-pollution après compteur 
- le disconnecteur pour les établissements commerciaux ou industriels 

 
Article 13 – Propriété des branchements 
 
Les branchements et compteurs, propriétés de la Ville, sont établis sous la responsabilité du 
Service des Eaux. 
 
Article 14 – Conduites et branchements 
 
La Ville assure la distribution d’eau au mieux de l’intérêt général. Le Service des Eaux 
désigne la conduite publique sur laquelle devra être branchée la conduite particulière d’un 
immeuble ou la conduite d’alimentation générale d’une voie privée. 
Tous les travaux d’établissement et d’entretien des conduites après le compteur sont exécutés 
par les installateurs particuliers choisis par l’abonné et à ses frais.  
Le Service des Eaux est en droit de refuser l’ouverture d’un branchement si les installations 
intérieures ne sont pas conformes ou sont susceptibles de nuire au fonctionnement normal de 
la distribution. Le propriétaire est seul responsable de tous les dommages causés à la 
commune ou aux tiers tant par l’établissement que par le fonctionnement des ouvrages 
installés par ses soins. 
 
Article 15 – Nombre de branchements par immeuble 
 
Chaque propriétaire ne peut prétendre qu’à un seul branchement par immeuble ou terrain. 
Toutefois, des exceptions peuvent être admises par le Service des Eaux dans certains cas 
laissés à son appréciation. 
Les immeubles indépendants, même contigus, disposent chacun d’un branchement, sauf s’il 
s’agit des bâtiments d’une même exploitation agricole, industrielle ou artisanale, ou des 
bâtiments situés sur une même propriété et ayant le même occupant. 
 
Article 16 – Raccordement des propriétés non riveraines 
 
Lorsque qu’une propriété est située de telle sorte que le tracé de son branchement doit 
empiéter sur une propriété voisine, le propriétaire devra obtenir du propriétaire du terrain 
traversé un droit de passage notarié autorisant à faire établir la conduite nécessaire y compris, 
éventuellement le regard pour le compteur. En donnant l’autorisation précitée, le propriétaire 
du terrain traversé devra s’engager explicitement à observer les prescriptions du présent 
règlement.  
Tous les frais et les responsabilités résultant de l’installation et de l’existence du branchement, 
incomberont à l’abonné demandeur. 
 
Article 17 – Conditions d’établissement du branchement 
 
Le Service des Eaux, fixe, en concertation avec le propriétaire, le tracé, la profondeur et le 
diamètre du branchement, ainsi que le calibre et l’emplacement du compteur. 
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Si, pour des raisons de convenance personnelle ou en fonction des conditions locales et 
particulières d’aménagement de la construction à desservir, le propriétaire demande des 
modifications aux dispositions arrêtées par le Service des Eaux, celui-ci peut lui donner 
satisfaction sous réserve que le propriétaire prenne à sa charge le supplément de dépenses 
d’installation et d’entretien en résultant. Le Service des Eaux demeure toutefois libre de 
refuser ces modifications si elles ne lui paraissent pas compatibles avec les conditions 
d’exploitation et d’entretien du branchement. 
 
Article 18 – Etablissement des branchements 
 
Tous les travaux d’installation de branchement sont exécutés pour le compte du propriétaire et 
à ses frais par le Service des Eaux. Ce dernier peut toutefois faire appel à une entreprise 
agréée par lui et la Commune, sous contrôle du Service des Eaux pour la partie située sous le 
domaine privé. 
 
Article 19 – Entretien-Remplacement-Modification des branchements 
 
Quelle qu'en soit la cause, de quelque initiative qu'ils proviennent, tous les travaux d'entretien, 
de remplacement, de déplacement ou de modification des branchements sont exécutés par le 
Service des Eaux, quel que soit l'emplacement du compteur. 
Il y pourvoira dès que l'état des branchements le requiert et sans que le propriétaire puisse 
s'opposer à l'exécution des travaux jugés nécessaires. 
Le propriétaire s'engage à faciliter dans toute la mesure du possible, la mission dévolue au 
Service des Eaux, et il ne pourra tirer aucun sujet de réclamation en raison de ces opérations 
ou des conséquences qu'elles pourraient  entraîner. 
Il est interdit aux propriétaires et, d'une manière générale à toute personne étrangère au 
Service des Eaux, d'effectuer un travail ou des manipulations quelconques sur les 
branchements. 
Les frais d'entretien, de réparation et de renouvellement sont pris en charge, en fourniture et 
travaux : 

- pour la partie située sous domaine public : par le Service des Eaux de Sarrebourg ; 
- pour la partie située sous le domaine privé : par le propriétaire 

Les frais de modification sont pris en charge intégralement par le demandeur. 
 
Article 20 – Manœuvres des robinets sous bouche à clé et démontage des branchements. 
 
La manœuvre du robinet sous bouche à clé de chaque branchement est uniquement réservé au 
Service des Eaux et interdite aux usagers. En cas de fuite dans l’installation intérieure, 
l’abonné doit, en ce qui concerne son branchement se borner à fermer le robinet d'arrêt après 
compteur. 
Le démontage partiel ou total du branchement ou du compteur ne peut être fait que par le 
Service des Eaux ou l’entreprise agréée par la Ville et aux frais du demandeur. 
 
Article 21 – Clé de robinet de prise 
 
Il est interdit à quiconque, à l’exception des agents du Service des Eaux, sous peine de 
poursuites judiciaires, de faire usage de clés, de robinets de prise, du modèle de celles du 
service des eaux et même d’en être détenteur. 
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CHAPITRE II - ABONNEMENTS 
 

 
Article 22 – Surveillance et inspection 
 
Les abonnés ou locataires ne peuvent s’opposer aux relevés des compteurs ni à l’inspection de 
l’ensemble du branchement d’alimentation ou des conduites et installations de distribution 
d’eau de l’immeuble ou de la propriété, même à l’intérieur des appartements, ateliers, 
magasins ou autres locaux pourvus de conduites d’eau. Ils devront donner ou faire donner aux 
agents du Service des Eaux toutes facilités à cet effet, en tout temps, et en cas d’urgence, à 
toute heure, même de nuit. 
 
Article 23 – Interdiction de rémunérer les agents 
 
Il est interdit aux abonnés de rémunérer ou de gratifier, pour quelque raison et sous quelque 
forme que ce soit, les agents du Service des Eaux. 
 
Article 24 – Interdiction de céder de l’eau 
 
Il est formellement interdit à l’abonné  d’user de l’eau autrement que pour un usage personnel 
et celui de ses locataires, et notamment d’en céder ou d’en mettre à la disposition d’un tiers 
sauf en cas d’incendie. 
Pour la fourniture de l’eau, et sauf convention avec la Ville, il n’existe aucun intermédiaire 
entre l’abonné et les locataires. 
Il est interdit aux abonnés d’imposer, sous aucun prétexte, à leurs locataires, pour la 
fourniture de l’eau, une redevance supérieure à celle qu’ils paient eux-mêmes. Toute 
contravention aux dispositions du présent article, donnera droit à des dommages et intérêts au 
profit de la Ville, sans préjudice des poursuites pénales. 
 
Article 25 – Responsabilité de l’abonné 
 
Sous réserve de la responsabilité du Service des Eaux du fait de malfaçons qui seraient 
constatées sur les branchements, les propriétaires sont responsables, même si elles sont le fait 
de leur locataire, de toutes les conséquences dommageables auxquelles pourront donner lieu, 
soit pour eux-mêmes, soit pour les tiers, l’établissement, l’existence et le fonctionnement de 
leurs conduites et appareils, aussi bien pour le branchement proprement dit, y compris ses 
accessoires, que pour les conduites en aval de celui-ci. 
L’abonné est responsable envers la Ville des conséquences de tous les actes frauduleux, qui 
auraient été commis sur son branchement, notamment du prélèvement d’eau en amont du 
compteur. 
L’abonné est tenu d’aviser immédiatement le Service des Eaux des fuites, ruptures ou 
détériorations survenues sur le branchement, en amont du robinet d’arrêt aval du compteur. 
L’eau perdue sera facturée en cas d’abstention ou de négligence. sa quantité sera estimée par 
le Service des Eaux. 
 
Article 26 – Règles générales concernant les abonnements 
 
Les abonnements ordinaires sont souscrits pour une période de douze mois.  
Ils se renouvellent par tacite reconduction par période de trois mois. 
La souscription d’un abonnement en cours de trimestre entraîne le paiement du volume d’eau 
réellement consommé à compter de la date de souscription, la redevance d’abonnement du 
trimestre en cours appliquée à compter du premier jour du mois d’arrivée. 
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La résiliation d’un contrat d’abonnement en cours de trimestre entraîne le paiement du 
volume d’eau réellement consommé, la redevance d’abonnement du trimestre en cours 
appliqué jusqu’au dernier jour du mois de départ. 
Lors de la souscription de son abonnement, un exemplaire du tarif en vigueur est remis à 
l’abonné. 
Les modifications du tarif sont portées à la connaissance de chaque abonné par une 
information écrite. 
Tout abonné peut, en outre, consulter les délibérations fixant les tarifs ainsi que le contrat, s’il 
y a lieu, à la mairie ou au siège de la collectivité responsable du service. 
Le présent règlement s’impose en permanence au Service des Eaux pour la gestion du service 
de distribution potable et à l’abonné à partir du moment où il signe sa demande de 
branchement. 
La demande d'abonnement est un contrat d’adhésion. Elle est signée du seul abonné, qui 
s’engage à respecter le règlement. La demande est faite en un seul exemplaire ; copie en est 
délivrée aux abonnés qui la réclament.  
 
Article 27 – Limite des abonnements 
 
Les abonnements sont établis en vue de la desserte de l’immeuble indiqué dans la demande. 
ils ne peuvent servir à alimenter une propriété voisine, à moins que celle-ci n’appartienne à 
l’abonné, et qu’elle soit contiguë à la première, ou qu’elle soit reliée à elle par une cour sans 
séparation. Les immeubles jumelés sont à considérer comme propriétés distinctes, qu’ils 
appartiennent ou non au même propriétaire. 
 
Article 28 – Titulaire des abonnements 
 
Les abonnements sont consentis aux propriétaires ou usufruitiers des immeubles ainsi qu’aux 
locataires ou occupants de bonne foi. Le propriétaire est tenu d’informer le Service des Eaux 
de tout changement concernant le locataire (changement ou résiliation de bail). Le Service des 
Eaux est tenu de fournir de l’eau à tout candidat à l’abonnement remplissant les conditions 
énoncées au présent règlement, dans un délai de huit jours suivant la signature de la demande 
d’abonnement s’il s’agit d’un branchement existant. 
S’il faut réaliser un branchement neuf, le délai nécessaire sera porté à la connaissance du 
candidat lors de la signature de sa demande. 
 
Le Service des Eaux peut surseoir à accorder un abonnement ou limiter le débit du 
branchement si l’implantation de l’immeuble ou la consommation nécessite la réalisation d’un 
renforcement ou d’une extension de canalisation qui pourrait être tout ou partie mise à la 
charge de l’abonné. 
Avant de raccorder définitivement un immeuble neuf, le Service des Eaux peut exiger du 
pétitionnaire la preuve qu’il est en règle avec les règlements d’urbanisme et avec la 
réglementation sanitaire. 
 
Si l’immeuble à desservir est divisé entre deux ou plusieurs propriétaires, ceux-ci sont dans 
l’obligation de désigner un syndic, qui après avoir justifié de ses pouvoirs, souscrit également 
une police d’abonnement pour les services généraux de l’immeuble. Le syndic s’oblige 
personnellement et solidairement avec tous les propriétaires actuels et futurs de l’immeuble, 
au paiement des sommes dues et à l’exécution des clauses, charges et conditions de 
l’abonnement qu’il souscrit. Cette obligation solidaire est contractée pour la durée du mandat 
du syndic et se prolonge ensuite tant que ce dernier n’a pas demandé la résiliation de 
l’abonnement dans les formes et délais règlementaires et fait régulièrement opérer la mutation 
dudit abonnement au nom de son remplaçant. 
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De même, les immeubles indépendants, même contigus, doivent disposer chacun d’un 
branchement, sauf s’il s’agit des bâtiments d’une même exploitation agricole, industrielle ou 
artisanale, ou des bâtiments situés sur une même propriété et ayant le même occupant. 
 
Article 29 – Formes et conditions générales de l’abonnement 
 
L’eau est fournie à l’abonné exclusivement au compteur et payée conformément au tarif fixé 
par le Conseil Municipal. Les compteurs sont fournis en location par le Service des Eaux aux 
abonnés qui font une demande de concession. 
Le prix de location est actualisé annuellement en fonction de l’évolution des prix des 
fournisseurs. Les redevances à payer par les abonnés se composent : 
1/ du prix de consommation de l’eau, 
2/ d’un droit de location du compteur, 
3/ de la redevance d'assainissement 
4/ de la redevance de prélèvement sur la ressource en eau, au profit de l’Agence de l’Eau 
Rhin-Meuse, 
5/ de la redevance de pollution domestique, au profit de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse. 
6/ de la redevance pour modernisation des réseaux de collecte, au profit de l'Agence de l'Eau 
Rhin-Meuse 
 
Les factures sont établies trimestriellement sur la base de relevés de compteurs semestriels. 
Les facturations du milieu de semestre seront basées sur une estimation de consommation qui 
sera régularisée lors de la facturation de fin de semestre. 
Elles sont payables selon la date d’échéance portée sur la facture auprès de la Trésorerie de 
Sarrebourg. 
 
Plusieurs modes de paiement sont possibles : 

- par espèces 
- par chèque 
- par prélèvement bancaire ou postal 
- par titre interbancaire de paiement 

 
En cas de prélèvement bancaire, les factures seront adressées à l’abonné; une mention 
particulière indiquera à l’abonné ou la date à laquelle son compte sera débité du montant de la 
facture. L’abonné désireux de bénéficier de ce mode de règlement adresse une demande au 
service des eaux, à l’aide d’un formulaire tenu à sa disposition en Mairie de Sarrebourg. 
 
Article 30 – Défaut de paiement 
 
Si les redevances ne sont pas payées dans le délai fixé, sauf disposition contraire, et si 
l’abonné ne peut apporter la preuve du bien-fondé de sa réclamation, le branchement peut être 
fermé jusqu'à paiement des sommes dues, un mois après notification de la mise en demeure, 
sans préjudice de poursuites qui peuvent être exercées contre l’abonné. la réouverture du 
branchement intervient après justification par l’abonné auprès du service des eaux du 
paiement de l’arriéré. 
Les frais de réouverture et de fermeture du branchement sont à la charge de l'abonné. 
Les redevances sont mises en recouvrement par le Trésorier, habilité à en faire poursuivre le 
versement par tout moyen de droit commun. 
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Article 31 – Tarifs généraux 
 
Les tarifs généraux des abonnements et les conditions pécuniaires des interventions du service 
des eaux sont fixées par le Conseil Municipal. En cas de changement de tarifs, les nouveaux 
prix sont appliqués aux prestations et fournitures faites à partir du jour de leur mise en 
vigueur. 
 
Article 32 – Contestations sur les sommes réclamées 
 
Même en cas de contestation sur les sommes réclamées, celles-ci devront être acquittées dès 
réception des factures. 
L’abonné dispose pour une éventuelle réclamation d’un délai de quatre semaines à compter de 
la réception  de la facture, et ceci par écrit. Passé ce délai, aucune réclamation n’est plus 
admise. 
La réclamation sera examinée à l’échéance suivante et il sera tenu compte à l’abonné, sur les 
paiements ultérieurs, de toute différence qui aurait été constatée au préjudice de l’abonné. 
L’abonné n’est cependant jamais fondé à solliciter une réduction de consommation en raison 
de fuites dans ses installations intérieures car il a toujours la possibilité de contrôler lui-même 
la consommation indiquée par son compteur. 
 
Article 33 – Contestations sur les consommations d’eau 
 
L’enregistrement des débits inscrits au compteur fait foi pour l’établissement des 
consommations d’eau à porter au compte de l’abonné. Le volume d’eau consommé est relevé 
par les agents du Service des Eaux. En cas de fonctionnement irrégulier ou d’arrêt du 
compteur, la consommation sera évaluée par le Service des Eaux ; elle sera égale à la 
moyenne des quatre dernières consommations. 
Une vérification d’index de compteur peut être faite à la demande de l’abonné ou de l’usager 
(voir article 52). 
 
Article 34 – Domiciliation 
 
Tous les avis de paiements, communications ou avertissement seront considérés comme ayant 
été remis aux abonnés lorsqu’ils auront été déposés à l’adresse communiquée au Service des 
Eaux, pourvu que celle-ci soit à Sarrebourg. 
 
Article 35 – Conséquence de la résiliation d’abonnement 
 
L’abonné ne peut renoncer à son abonnement qu’en avertissant le Service des Eaux par écrit 
15 jours au moins avant la date souhaitée. A défaut de cet avertissement, l’abonnement 
continue à courir. Lors de la cessation de l’abonnement, le branchement est fermé. Dans ce 
cas, l’installation réalisée par la Commune depuis la prise en charge sur la conduite 
d’alimentation sous domaine public jusqu’à la douille de purge, y compris le compteur, reste 
en place, et la Commune est tenue de continuer d’en assurer l’entretien. 
En cas de changement d’abonné, pour quelque cause que ce soit, le nouvel occupant devra 
souscrire personnellement un abonnement et souscrire à la totalité des obligations y 
découlant. 
En aucun cas, un nouvel abonné ne pourra être tenu responsable des sommes dues par le 
précédent abonné. 
Dans tous les cas, le propriétaire reste responsable de la concession et des sommes dues à ce 
titre. Aussi, en cas de litige, la Commune se réserve le droit de maintenir fermée la concession 
jusqu’au complet paiement des sommes dues. 
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Article 36 – Décès de l’abonné 
 
Si le titulaire d’un abonnement vient à décéder, ses héritiers ou ayant droits sont responsables, 
solidairement, de toutes les sommes dues en vertu dudit abonnement. 
 
Article 37 – Faillite ou liquidation judiciaire de l’abonné 
 
La liquidation ou faillite judiciaire de l’abonné entraîne de plein droit et sans formalité, la 
résiliation de l’abonnement, sauf engagement du syndic ou du liquidateur. 
 
Article 38 – Cession d’immeuble 
 
Au cas où l’abonné aliène, en tout ou partie, l’immeuble desservi, il en avertit immédiatement 
le Service des Eaux. L’abonnement sera résilié et un nouvel abonnement établi au nom du 
nouveau propriétaire. Il sera en particulier tenu de payer les fournitures faites dans 
l’immeuble pour son compte, ou pour celui de son successeur sans préjudice du recours de 
l’Administration contre le nouveau propriétaire, si celui-ci en avait fait usage du branchement 
sans avoir souscrit un abonnement. Les mêmes règles s’appliqueront en cas de cessation des 
fonctions du syndic. 
 
Article 39 – Abonnements spéciaux 
 
Le Service des Eaux peut consentir des abonnements spéciaux dans des conditions 
particulières :  
 

1- Les abonnements dits « abonnements communaux » correspondant aux 
consommations des ouvrages et appareils publics (bâtiments communaux, bornes-
fontaines, fontaines et prises publiques, lavoirs, abreuvoirs, urinoirs publics, bouches 
de lavage, d’arrosage et d’incendie, réservoirs de chasse des égouts). 

 
2- Dans la mesure où les installations du service permettent de telles fournitures, des 

abonnements spéciaux dits « de grande consommation », peuvent être accordés, 
notamment à des industries, pour fourniture de quantités d’eau importantes. dans ce 
cas, le service des eaux se réserve le droit de fixer, si les circonstances l’y obligent, 
une limite maximale aux quantités d’eau fournies à ces abonnés spéciaux, ainsi que 
d’interdire temporairement certains usages de l’eau ou d’imposer la construction d’un 
réservoir. 

 
Article 40 – Abonnements temporaires – Concessions de chantier 

 
La fourniture d'eau aux entrepreneurs pour les chantiers de constructions neuves ou de 
réparations, et, en général, pour tous travaux publics et particuliers, est faite au forfait, à 
raison de 15 m3 pour 100 m2 habitable. 
Ces abonnements se poursuivront tacitement depuis la date de la délivrance de l'eau, jusqu'au 
jour où l'entrepreneur avise le Service des Eaux d'avoir à suspendre ou à arrêter 
définitivement la livraison de l'eau. Tous les jours de la semaine seront comptés, y compris les 
dimanches et jours fériés. 
Des abonnements temporaires (alimentation en eau d’entreprises de travaux…) peuvent être 
consentis à titre exceptionnel, pour une durée limitée, sous réserve qu’il ne puisse en résulter 
aucun inconvénient pour la distribution d’eau. 
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Article 41 – Cas particuliers 
 
Au cas où, en raison du caractère temporaire des besoins en eau, l’aménagement d’un 
branchement spécial ne semblerait pas justifié, un particulier peut, après demande au Service 
des Eaux, être autorisé à prélever l’eau aux poteaux d'incendie par l’intermédiaire d’une prise 
spéciale avec compteur, qui est installée par le Service des Eaux. 
Les conditions de fourniture de l’eau, en application du présent article, donnent lieu à un 
accord ou l’établissement d’une convention spéciale. 
 
Article 42 – Lutte contre l’incendie 
 
En cas d’incendie ou d’exercices de lutte contre l’incendie, les abonnés doivent, sauf cas de 
force majeure, s’abstenir d’utiliser leur branchement. 
En cas d’incendie et jusqu’à la fin du sinistre, les conduites du réseau de distribution peuvent 
être fermées sans que les abonnés puissent faire valoir un droit quelconque à 
dédommagement. 
 
Article 43 – Utilisation des prises d’incendie publiques 
 
Les prises d’incendie ne peuvent être ouvertes qu’en cas d’incendie ou par les services 
municipaux dûment autorisés. Pour les exercices de défense contre le feu, seuls les Sapeurs-
Pompiers sont autorisés à les utiliser. En dehors de ces cas, elles ne peuvent être ouvertes à la 
consommation, sans autorisation préalable du Service des Eaux sous peine de poursuites. 
 
Article 44 – Installation de prises d’incendie privées 
 
Le Service des Eaux peut consentir, s’il juge la chose compatible avec le bon fonctionnement 
de la distribution, des abonnements pour lutter contre l’incendie, à la condition que les 
demandeurs souscrivent ou aient déjà souscrit un abonnement ordinaire ou de grande 
consommation. 
La résiliation de l’abonnement est faite d’office, en cas de cessation ou de non-paiement de 
l’abonnement ordinaire ou de grande consommation. 
 
Article 45 – Redevances pour prises d’incendies privées 
 
Les abonnements pour lutte contre l’incendie donnent lieu à des conventions spéciales qui en 
règlent les conditions techniques et financières. 
Ces conventions définissent les modalités et la périodicité selon lesquelles le bon état de 
marche des installations, y compris le débit et la pression prévus par l’abonnement, sera 
vérifié par l’abonné à ses frais. 
L’abonné renonce à rechercher le Service des Eaux en responsabilité pour quelque cause que 
ce soit, en cas de fonctionnement insuffisant de ses propres installations et notamment de ses 
prises d’incendies. 
 
Article 46 – Utilisation des prises d’incendie privées 
 
Sauf dans le cas où les prises d’incendie sont raccordées à travers un compteur, elles sont 
plombées par le Service des Eaux et ne peuvent être ouvertes qu’en cas d’incendie ou pour 
des exercices de défense contre le feu. 
Dans ce dernier cas, le Service des Eaux devra être prévenu 48 heures à l’avance. la rupture 
des scellés, accidentelle ou rendue nécessaire par un sinistre, doit être signalée 
immédiatement au Service des Eaux. 
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CHAPITRE III – BRANCHEMENTS, COMPTEURS ET INSTALLAT IONS 
INTERIEURES 

 
Article 47 – Compteurs – Dispositions générales 
 
La constatation de la consommation d’eau est faite au moyen des compteurs plombés 
appartenant à la Ville, fournis, posés et entretenus par le Service des Eaux. 
Le type et le calibre des compteurs sont fixés par le Service des Eaux compte tenu des besoins 
L'enlèvement ou la repose d'un compteur, à la demande ou par la faute de l’abonné, est aux 
frais de celui-ci. 
Il n’est posé qu’un seul compteur par branchement. 
L’établissement éventuel de compteurs divisionnaires et leur lecture sont à la charge de 
l’abonné. 
 
Article 48 – Emplacement des compteurs 
 
L’emplacement  à réserver au compteur dans les installations intérieures ou regard extérieur 
doit être agréé par le Service des Eaux. 
Il est choisi aussi près que possible de l’origine du branchement 
Les compteurs sont posés à l’abri du gel et accessibles à tout moment, de telle sorte que les 
relevés, échanges et réparations puissent se faire sans difficulté et sans danger pour le 
personnel. Il est interdit à l’abonné de débrancher un compteur ou d’en modifier 
l’emplacement. 
 
Article 49 – Protection des compteurs 
 
Lorsqu’il réalise la pose d’un nouveau compteur, et qu’il accepte l’ouverture d’un 
branchement, le Service des Eaux prend toutes dispositions utiles pour qu’une bonne 
protection du compteur contre le gel et les chocs soit réalisée dans des conditions climatiques 
normales de la région concernée. 
Il informe par ailleurs l’abonné des précautions complémentaires à prendre pour assurer une 
bonne protection contre le gel. 
L’abonné, qui a la garde permanente du compteur placé en domaine privé, est responsable de 
la détérioration éventuelle du compteur. Le service est néanmoins responsable des 
conséquences du gel du compteur s’il est prouvé que les dispositions interdisaient une bonne 
protection thermique. 
Ne sont réparés ou remplacés aux frais du service que les compteurs ayant subi des 
détériorations indépendantes du fait de l’usager et des usures normales. 
Tout remplacement et toute réparation de compteur dont le plomb de scellement aurait été 
enlevé et qui aurait été ouvert et démonté, ou dont la détérioration serait due à une cause 
étrangère à la marche normale d’un compteur (incendie, introduction de corps étrangers, 
carence de l’abonné dans la protection du compteur, chocs extérieurs, etc.)sont effectués par 
le service aux frais de l’abonné. Il est alors tenu compte de la valeur amortie du compteur. 
Le CYBLE (émetteur-récepteur permettant la lecture à distance du compteur d'eau) est à la 
charge de l'abonné en cas de détérioration, de quelque nature qu'elle soit. Il sera alors 
remplacé et refacturé au titulaire du contrat d'abonnement, selon tarif en vigueur fixé par le 
Conseil Municipal. 
 
 
 
 
 



 15 

Article 50 – Accès aux emplacements des compteurs  
 
Toutes facilités doivent être accordées au Service des Eaux pour le relevé du compteur qui a 
lieu au moins une fois par an pour les abonnements ordinaires, et dans les conditions prévues 
à leur contrat pour les abonnements spéciaux. Si, à l’époque d’un relevé, le Service des Eaux 
ne peut accéder au compteur, il est laissé sur place une carte-relevé que l’abonné doit 
retourner complétée au Service des Eaux dans un délai maximal de dix jours. Si la carte-
relevé n’a pas été retournée dans le délai prévu, la consommation est provisoirement fixée au 
niveau de celle de la période correspondante de l’année précédente : le compte est apuré 
ultérieurement à l’occasion du relevé suivant.  
 
Article 51 – Regards de compteurs 
 
Les compteurs seront placés aussi près que possible de la voie publique pour les maisons 
situées en retrait de l’alignement des rues. 
Le Service des Eaux pourra imposer au propriétaire la construction en bordure de propriété, 
d’un regard en maçonnerie, dans lequel sera placé le compteur. Ce regard, dont les 
dimensions sont fixées par le Service des Eaux, sera couvert par un tampon facile à déplacer 
par les agents du service. Il sera sec, garanti contre les gelées et bien accessible. 
Les compteurs devront pouvoir y être posés horizontalement . 
 
Article 52 – Valeur des indications du compteur 
 
Toute consommation enregistrée est due, même si elle provient de fuites visibles ou non, 
ayant pris naissance en aval du compteur. 
L’abonné n’est jamais fondé à solliciter une réduction de consommation en raison de fuites 
dans ses installations intérieures car il a toujours la possibilité de contrôler lui-même la 
consommation indiquée. 
 
Article 53 – Vérification des compteurs 
 
Le Service des Eaux pourra procéder à la vérification des compteurs aussi souvent qu’il le 
juge utile. Ces vérifications ne donneront lieu à aucune allocation à son profit. 
L’abonné a le droit de demander à tout moment la vérification de l’exactitude des indications 
de son compteur. Le contrôle est effectué sur place par le Service des Eaux en présence de 
l’abonné. En cas de contestation, l’abonné a la faculté de demander la dépose du compteur, en 
vue de son étalonnage dans les locaux du Service des eaux. 
La tolérance d’indications admissible est de 5 % du débit, en plus ou en moins. 
L’indication du compteur sera considérée comme inexacte, si lors de la vérification la 
moyenne des écarts constatés dépasse 5 %. 
Si les indications du compteur sont jugées exactes ou à l’avantage de l’abonné, le réclamant 
acquittera une redevance équivalente à 2 heures de travail d’un ouvrier professionnel, plus les 
frais de dépose et repose du compteur. 
Si un étalonnage du compteur établit l’inexactitude des indications de l’appareil, la facturation 
portera sur les quantités d’eau rectifiées en fonction des résultats de cet étalonnage, et ce, à 
partir du 1er jour du trimestre au cours duquel la demande de vérification a été demandée. 
 
Article 54 – Installations intérieures 
 
Tous les travaux d’établissement et d’entretien de canalisations après le compteur sont 
exécutés par les installateurs particuliers choisis par l’abonné et à ses frais.  
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Le Service des Eaux est en droit de refuser l’ouverture d’un branchement si les installations 
intérieures sont susceptibles de nuire au fonctionnement normal de la distribution. L’abonné 
est seul responsable de tous les dommages causés à la Commune ou aux tiers tant par 
l’établissement que par le fonctionnement des ouvrages installés par ses soins. 
Tout appareil qui constituerait une gêne pour la distribution ou un danger pour le 
branchement, notamment par coup de bélier, doit être immédiatement remplacé sous peine de 
fermeture du branchement. En particulier, les robinets de puisage doivent être à fermeture 
suffisamment lente pour éviter tout coup de bélier. 
A défaut, le Service des Eaux peut imposer un dispositif anti-bélier. 
Conformément au règlement sanitaire, les installations intérieures d’eau ne doivent pas être 
susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, de permettre à l’occasion de 
phénomènes de retour d’eau, la pollution du réseau public d’eau potable par des matières 
résiduelles, des eaux nocives ou toute autre substance non désirable. 
Lorsque les installations intérieures d’un abonné sont susceptibles d’avoir des répercussions 
nuisibles sur la distribution publique ou de ne pas être conformes aux prescriptions du 
règlement sanitaire départemental, le service des eaux, la Direction des Affaires Sanitaires et 
Sociales ou tout autre organisme mandaté par la collectivité peuvent, en accord avec l’abonné, 
procéder à leur vérification. 
En cas d’urgence ou de risque pour la santé, ils peuvent intervenir d’office. 
Pour éviter les préjudices qui peuvent résulter des ruptures de tuyaux, notamment pendant 
l’absence des usagers, les abonnés peuvent demander au Service des Eaux, avant leur départ, 
la fermeture du robinet sous bouche à clé. 
 
L’exécution de l’installation intérieure doit répondre aux prescriptions suivantes : 
1/ L’usage du plomb est interdit pour la distribution d’eau potable ; 
2/ Les robinets d’arrêt sur la conduite principale seront de préférence de type à passage 
intégral ; 
3/ Les tuyaux seront posés de telle sorte qu’ils soient à l’abri du gel et préservés de tous 
endommagements possibles. 
4/ Chaque conduite de distribution particulière sera munie d’un robinet d’arrêt de vidange et 
posée en pente continuelle vers ce dernier ; 
5/ Les conduites alimentant les appareils producteurs d’eau chaude seront munies de 
dispositifs évitant tout retour d’eau chaude dans la conduite de branchement (clapets de 
retenue, robinet de barrage) ; 
Toute installation complémentaire devra être exécutée sous contrôle su Service des Eaux. 
 
Article 55 - Adjonction d'installation  
 
L’adjonction de toute installation, notamment la mise en place de récupérateur d’eau de pluie, 
devra être signalée au Service des eaux. Si ce dispositif s’avère non conforme à la 
réglementation en vigueur, l’eau pourra être coupée en attendant la mise en conformité du 
dispositif ou dans l’attente de l’enlèvement de celui-ci.  
 
Dans ce cadre, et pour éviter tout désagrément, la consultation préalable du service des eaux 
avant toute adjonction d’installation est recommandée.  
 
Article 56 – Dispositifs interdits  
 
Sont interdits : 
1/ Les dispositifs pouvant mettre en communication les conduites d’eau provenant de la 
distribution publique et les conduites particulières non issues de cette dernière (eau de pluie, 
de rivière, de nappes souterraines, forages, etc.) 
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2/ Les dispositifs de communication entre deux ou plusieurs branchements ; 
3/ Les dispositifs qui, par refoulement, gravité ou siphonnage, permettent l’introduction, 
même momentanée, à l’intérieur des conduites, d’une eau non potable ; 
4/ Les dispositifs anti-bélier, à matelas d’air, dans la distribution intérieure ; 
5/ Les dispositifs pouvant créer le vide dans la conduite d’un branchement ; 
6/ Sauf autorisation expresse et révocable du Service des Eaux, tous dispositifs destinés à 
augmenter la pression d’eau. Le raccordement d’appareils utilisant la pression de l’eau ne 
pourra être effectué sans autorisation expresse et révocable du Service des Eaux. 
L’autorisation ne pourra être accordée que si les mesures de précautions préconisées par le 
service sont respectées. 
 
Article 57 – Précautions à prendre en cas d’arrêt d’eau 
 
En cas d’arrêt d’eau, il appartiendra aux abonnés d’assurer l’étanchéité de leurs conduites de 
distribution intérieure, notamment par le maintien en position de fermeture des robinets 
d’arrêt et d’écoulement, afin d’éviter toute inondation lors de la remise en service de l’eau. 
Ils devront, de même, prendre les précautions nécessaires pour éviter tout accident aux 
appareils dont le fonctionnement nécessite une alimentation d’eau continue. 
En ce qui concerne notamment l’usage de l’eau pour la marche des engins mécaniques ou 
autres, il est expressément stipulé, que les usagers devront prendre, à leurs risques et périls, 
toutes les dispositions nécessaires pour éviter les accidents qui résulteraient des faits indiqués 
ci-dessus et qu’ils supporteront, sans indemnités, les inconvénients qui en seraient la 
conséquence. 
Dans le cas d’un arrêt anormal de la distribution, total ou partiel, l’abonné devra prévenir 
immédiatement le Service des Eaux. Faute par lui de se conformer à cette prescription, la 
responsabilité de l’abonné visé à l’article 24 sera, le cas échéant, aggravée par cette 
négligence. 
 
Chapitre IV – DIVERS 
 
 
Article 58 – Infractions au règlement 
 
Les infractions au présent règlement seront constatées par les voies habituelles et par les 
agents du Service des Eaux. Les contrevenants seront traduits, le cas échéant, devant les 
tribunaux compétents pour l’application des peines de droit, sans préjudice de toutes 
réparations civiles et de la fermeture des branchements. 
 
Article 59 – Date d’application 
 
Le présent règlement est mis en vigueur à dater de son dépôt auprès du Représentant de l’Etat, 
tout règlement antérieur étant abrogé de ce fait. 
 

Sarrebourg, le 7 juillet 2008 
 

Le Député-Maire 
 
 
 

Alain MARTY 


